| pt 
\ DAY, 


208 mn 
o , 


de l'Union des Syndicats Ouvriers de l 


% N _ 
a —— = 


= SOMMAIRE =" 


_ 


13 GOMITES DE pararss DE LA FERBLIQE, par BOIRON de ste AKUE | go É 
L'ECOLE LATQUE ET L'AVENIR DE LA DEMOCRATIE FRANCAISE, par a ARE pe 

| Stienne CHOLET 4e ten AVE "AU 
LA VERITÉ SUR LES FONCTIONNAIRES, pe: DAS: Hi ÉEBRAT à) Nes dead MUR PIN fe à. à 
A RE Se ER A ANNE PEN ARR à à #1 
ALLOCATIONS FAMILIALES ORAN PR CAE A PUR he 4 
| ACCIDENTS DU TRAVAIL APRES (NTE #0 


» t 


LES BENEFICES DES SOCIETES PAR ACTIONS ANAL LA TS 17. 


POSTE OL RON Me Ne ee, 18:81 


AU" | | Un véritable perti américain s'est constitué en FRANCE , dans le- 
+ quel sont réunis les ennemis du peuple, lès naufrageurs du france, les spé- 
eulateurs et affameurs, disposés à ruiner le Pays, liquider son écondmie 


| et étrangler la République. 


 mense, n'ont aujourd'hui aucune commande. à exécuter. Des milliers d' ou- 
vriers français de cette branche sont ainsi en chômage, et celà pour per= 
mettre l'importation rapide d'avions américains. x: Dur 


« 


“y Une situation à peu près semblable règne dans l’industrie de 1° 
automobile, à laquelle on refuse l'acier nécessaire à la fabrication. NN 


_Une même menace est dirigée vers le bâtiment. Les truste yankees 
veulent placer leurs "préfabriqués" et anéantir nos ressources énergéti - 
ques bar la suppression des travaux de construction de barrages et de 
grands: travaux, ce qui nous mettrait ainsi à la merci des gros charbonniæ 
|  eméricains et des centrales hydrauliques étrangères pour notre force éner- 
Er gétique. us Le QUE PAU 


| | Ce démantellement de notre économie pourrait se traduire par un “ 
pau chômage important où des centaines de nilliers de travailleurs quitterai- 
‘ent les chantiers et les entreprises formées. ARE 


| D’innombrables industriels scraient ruinés, abattus par les gs 
+rusts américains qui déverseraient le:r marchandise sur le marché fran- 
cais, liquidant toute notre économie n'tionale, Ils pourraient ensuite as- 
_ servir le peuple et s'installer chez nous en pays conquis. 


Le France et sa classe ouvrière ne veulent pas da cette politie 
que américaine qui conduirait Le pays à la catastrophe et à la servitude. 


| _ Afin de faire face à cette situation, le bureau confédéral dans 
se réunion du 29 Octobre dernier eppelle la classe ouvrière au rassemble- 
mont de ses forces pour la défense de la République et des libertés démos 
N'iR _ cratiques mmacées par À ‘impérialisme américain qui possède en France deg 
} | partis et des hommes coalisés contre l'intérêt national et 1a République 
et parmi ceux-ci 1e gérérel DE GAULLE, ses vichystes et ses hommes de main. 
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Dans et usines, dans les rite dans les villes, âmns les 
villages, que de partout se créent des Comités de Défense de la République 
groupant les trevailleuwrs de tous les horizons , communistes, socialistes, 
M.R.P.,.C.G. ee C.F,T.C., inorganisés et sens distinction de grade, du ma- 
moeuvre jusqu'au patron. | 


Grâce à cette union et à. Moon commune des républicains, D 
l'indépendance de la FRANCE, la libert$ et les conquêtes sociales seront. 
sauvegardées | | | Ve We. 
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L'ECOLE LATQUE ET L'AVENTR DE LA DMOCRATTE AN ne 
par Etienne CHOLLET ue | 

Soc etre général du Centre d'Etude et a'Eäucetion 
Dial een de l'Education Nationale)" 


| 
| | | 24 : ce | D 
MT Lorsque les POI "élites" installèrent, après la càpitula © °° 
tion, leur home au pouvoir, c'est en premier lieu à l'école laïque qu'ils }". "1200 
S 'atteguèrent. En même temps que FETAIN faiseit supprimer les écoles norma- 0 
les destinées à former des maîtres républicains et pleinement conscients. de M 
leur mission, des subventions importentes éteient allouées à 1'eénseignement 110 
confessionnel qui devenait semi-officiel .« À partir de ce moment les effec- : 
tifs des écoles dites libres ne cessèrent de croître tandis qu'on enregis- 
trait une nette rébression dans l'enseignement public, 4. ( | ÿ; 


Les masses RAR et démocratiques qui furent le facteur es 
sentiél de la libération du pays espéraient ardemment que. le départ des op-. 
presseurs impliquerait le retour aux lois læiques en usage en 1959 , condi- | 
tion indispensable d'une véritable démocratie. Cet espoir fut déçu et le mis IX 
nistre CAPITANT, soutenu per le général DE GAULLE , malgré k'epposition 36 
l'Assemblée Consultative, s 'employe à meintenir Les avantages acquis du fait 
de l'occupation se à | 


ACHETE 

Alors qu'une union. étroite avait existé dans les rangs des à 
battants de la Résistance, venus d'horizons divers, les catholiques qui Sté 
taient désolidarisés de la politique wcoilaboretionniste menée par l'immense 
majorité de l'épiscopat français , vite repris en main per lui, rompirent 
cette unité et réclamèrent le maintien du régime scolaire institué par FE. 
TAIN et ses cmplices. . É 

Depuis ce jour, la bataille n'a pas cessé eutour de l'école et. 
ceci a eu pour conséquence de faire le jeu des forces réactionnaires cher. 
chant à enrayer l'essor de la IVème République... Une cempagne d'agitation a 
été systématiquement entretenue avec des mots d'ordre belliqueux comme " Li. 
berté de l'Enseignement ", " droit du père de famille " , qui visent à faire 
croire que les croyances individuelles sont brimées et à poser le problème 
sur le terrain religieux. 


À la vérité, la questiom est tout à fait différente. 
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FRA PTE LATCITE EST UN ASPROT DE LA LUITE DES CLISSES 


| ARE us PNA LH e he sont nullement en péril et ceux qui, 
À San 27 | pour des buts tout-à fait étrangers à la défense de la chrétienté essaient 
CUT UERE de ie faire croire, détournent sciemment la question, car c' ser avant tout 
L : sur le terrain politique que se fee le problème., 
‘ | 
Li AAA EU Den Fdrces) ‘sont aux prises dans Datre peys : les pa DrO= 
_ gressistes, avec, à leur tête, la classe ouvrière, et les forces de régres- 
_ Sion sociale, incapables de se maintenir par le libïo jeu dés institutions 
_démocretiques . Ces deux forces s'affrontent sur tous les problèmes politis 
. Ques, économiques et sociaux, et l'un des aspects les plus caractéristiques. 
de leur opposition réside dans le corbat qu "elles sé livrent pour la concu ê- 
ve de la HÉtE SÉS HoË + | à 
Me Dran ires cultivent la raison, le bon sens, l'esprit Titi 
que, les autres, pour cacher leur caractère réactionnaire, 8e sorvent AU Pa 
ravent des croyances religieuses. On défend aujourd'hui l'école œnfession - 
No nelle aon pas en tant que croyant , mais parce que l'on est réactionnaire . 
JA UR Les puissences d'argent sont un des soutiens essentiels de L'ensei gnement 
MUR dit libre et les hommæs des trusts, que l'on ne saurai t présenter coïme des 
… : : modèles de vertu et de charité chrétiemes veillent jalousement à la conser- 
vetion de 868 écoles, | | R 


Î 
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e en a d'ailleurs toujours été ainsi. 
CNE qu Dèc 1e aÉbu+ de la civilisation , les DA R de Dre bure ro 
4 | çurent une explication religieuse : l'Eglise prit en mains de nombreuses 4- 
- coles , s'oppose à l'enseignemmnt non-catholique et voulut Continuer dans 
l'explication irrationnelle des phénomènes naturels. Au fur et à mesure que 
l'on avançait dans les progrès de la science qui allait de pair evec l'éman- 
Cipati on des esprits, elle freina par tous les moyens cette marche vers le 
progrés. DESCARTES fut exilé, l'obscurartisme systématiquement entretenu, et 
l'on dut attendre le XIXe St C le pour pouvoir enseigner que la terre tour- 
Me autour du soleilf Le peuple devait êt'e plongé dans l'ignorance DOUY SUD 
porter l'absolutisme féodal, et la noble;se s'opposait à route instruction 
qui aurait $t$ pour lui un instrument d. mencipation. 
D", AUS : | Les encyélopédistes propagèront äens 14 période de déclin de la. 
féodalits, la nécessité de l'instruction pour tous, Les conventionnels 8 } ap 
| pliquèrent à réeliser ce mot d'ordre, "L'instruction, disait Lazare Carnot, 
mn. est nécessaire aû peuple pour la conservation de le liberté et de la Patrien 
hr  .Les projets de Le Feletier de Saint-Fargcau, bien qu'empreints d'un certain 
+8 irréelione demeurent à La base de notre enseignement. 


Le ne" TR. Ds Républicain de 1848, continuant cette ocre, téfinirent 1° 
Cr idéal qui visait à former " l'honnête homme et Le bon citoyen ". Le projet de 
AN: ._ loi présenté per Hippolyte Carnot, déclarait l'enseignémént primeire oblige 
ne SH toire, gratuit et lafque. Mais: sue peur du socialisme, L'hssemblée Législati- 
LS . ve vota l'odieuse loi Falloux gui donnait aux Le DPF AARR QUES la haute-main 
US sur. l'enseignement. 
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Se : Le Cine de PARIS organisa . rationnellement à) l'instruction 1a$ 
D. Que, gratuite, accessible aux enfants du peuple à tous les degrés ", C'ést ue 
LR ne des reisons pour MG à RU R fut écrasée dans le sang par un homme tel 
LA À Thiers qui Sn net F8 l'on veut que ce pays se tire d'affaire il 


_— mme = 


» di 2 


Er à : V1 me e4£$e L. re + # bé + À 


fnudra que l'école se fasse dans la sacristies” 


L'histoire de notre enseignement n'est qu'une longue série de. 


luttes entre les forces de progrés et les forces de réection. Autrefois Les 
hommes des classes décadentes défendaient la "liberté de rester ignorent "; 
Aujourd'hui ils se font les hérauts de la " liberté de l'enseignement.” 

formule visant à restreindre sinom à étouffer l'enseignement de le bare 


L'ÉCOLE LAIQUE, CONQUETE DE LA TIIléme REPUBLIQUE 


Le pouvai: personnel evait conduit la FRANCE à la catastrophe: 
Aussi les hommes qui édifièrent la Illéme République se rendirent-ils comp- 
te que la vitalité de celleseci était fonction de l'instruction de son  peu- 
ple, Par ailleurs, les progrés de l’industrie, le développement des techni- 
quas: nécessitaient un plus grend nombre d'ouvriers qualifiés et la bour- 
geoisie d'alors avait besoin de l'appui des forces populaires. 


D'ailleurs, depuis longtemps CS les travailleurs réclameient 


bA instruction pour tous, 


Lors de eos tte an de 1867, sous le Second Empire, fut organt- 
886 une “exposition d'objets en vue dt'ansiloser la condition physique et mo- 


_rale de 1a population". Les ouvriers furent autorisés à élire des délégués à 


l'exposition, lesquels.devaient faire des rapporbse Ceux-ci réclemaient, à 
peu prés tous unanimement, avec a liberté de réunion compiète, la reconnaïis- 


sence des chambres Ai ce les, ebtcses l'instruction gratuite et obligatoire 


pour les enfants de moins de 1% anse 


Nous avons cité l'oeuvre scolaire de la Commune, premier gouver- 
nement effectif du prolétariat, Mt elle et la répression qui la suivis, 
lors du Congrés ouvrier de PARIS (1876), la quatrième question à l'ordre du 
jour était " l'apprentissage et 1 'enseignement professionnel ", et les voeux 


_ du Congrés peuvent se résumer ainsi : “ Educaÿion nationale, professionnelle 
et Éretse à tous les êêes és ; 


Les Républipaine appartenant à La bourgeoisie libérale et pré 
gressiste,conme Paul BERT et Jules FERRY, appuyés par les masses laborieur 
ses - qui, si elles ne jouèrent par un rüle déterminant apportèrent Leur ap= 
pui total, = purent élaborer et faire tr:ompher Les lois qui on institué 
l'enseignement gratuit, obligatoire et :Laîque. Jules FERRY, qui avait des 
attaches profondes avec les industriels des VŒGES, dans Le textile en parti 
culier, n'hésita pas à appeler les ouvricrs à EN à 1° oeuvre de déve= 
loppement de l'instruction, 


L'école qui fut ainsi créée ‘ut une $cole hardiment républicaine 
hostile au retour du bonapartisme et dont le sort était lié aux institutions 
#émocratiques. " Si la République était renâcée , l'enseignement laïque out 
entier serait en péril ", déclarait Jules FERRF aux instituteurs de Péri. 
gueux en 1884, 


Bien qu'opposée, sur le terrain social, aux idées progressistes 
de l'époque, concrétisées par le socialisme naissant , la bourgeoisie demeu- 
rait voltairienne et patriote, violemment sHticléricale même. 


Meis au fur et à mesure que l'instinct de classe du proléteriaÿ 
s'affirmait , que le concentration capitaliste s'accentuait , ses sentiments 
évoluèrent et elle devint bien vite réactionnaire. Elle ei besoin d‘une for- 
ce spirituelle assez puissanie pour l'aider à remplir son rôle. L'Eelise qui 
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avait on jours été du côté des monerques et des tyrans était toute prête à 
la soutenir ç; La bourgeoisie métemorphosa donc son vieux rationalisme en un 
Cléricalisme étroit et autoritaire , Par peur du peuple et pour seuvegarder 
Ses privilèges elle perdit tout sens national , et c'est.ce qui explique son 
attitude et celle du haut clergé durant la période d'opression, 


LES ATTAQUES CONTRE L'ECOLE LATQUE 


La réaction eléricale, ennemie de la classe ouvrière , a profité 
de l'occupation pour saper les fondements de l'école laïque parce que cette : 
école est un grave danger . Elle cultive le sens de la raison et du progrès 
Social, donne une formation civique à la jeunesse et par là contribue au dé- 
Veloppement des forces ouvrières et démocratiques. 


| Voilà pourquoi les sociétés capitalistes - non per esprit chré- 
tion mais par intérêt de classe - sont les coffres-forts des écoles dites 
 Mibres *,. Les nationalisations des houillères du Gard ont révi1lé que des 
Sommes considérables leur étaient attribuées, Rien qu'à la Grand'Combe , on 
dépensait chaque année 162.516 fr, 95 pour les établissements du culte et 
1.260.992 fr, 85 pour les écoles confessionnelles, sans compter les "subven- 
tions en neture" , Dans le Nord ( Région de Roubaix , Tourcoing | c'est 
11.051.241 fr que les industriels, membres du Consortium de l'Industrie tex- 
tile ont payé volontairement, leur " cotisation " étant égale à 1% des sa 


leires payés dans chaque établissement . À Toulouse, le Comité Diocésein de | 


_ d'enseignement libre à enregistré dernièrement la somme de & Millions prove- 
nent de sources diverses. CH 


L'IMPERIALISME AMERICAIN 


En plus de l'appui financier des trusts frençais, la hiérarchie 
catholique s'est acquis le concours des capitaux américains . C'est ainsi qu 
qu'avec les dollars d'outre-Atlantique , près du tiers des £coles confes- | 
Sionnelles sünistrées du Calvados ont 4t£ remises en état, celà pendant que 
rien n'était fait en faveur des écoles pusliques. Et; le 8 Mars dernier, au 
thé£tre municipal de Lisieux, eut lieu une manifestation nationale, sous la 
double présidence du cardinal SUHARD et de Jefferson CAFFERY , ambassadeur 
des Etats-Unis, en présence du maire et du sous-préfet de Lisieux. Au cours. 
de la manifestation, le représentant officiel des Etats-Unis s'adressa , en 
Anglais, par les ondes de la radio française, à ses compatriotes d'Amérique 
Pour leur lancer un pressant. appel en faveur des écoles confessionnelles, 

Une telle manifestation , contre laquelle le gouvernement n'a 
pas jugé bon de protester, est assez symptomatique , La politique de l'ex. 
Pensionnisme américain de TRUMAN et l’action menée par le Vatican pour con 
brecarrer l'éssor des démocraties nouvelles. (l'école confessionnelle étant 
un des moyens employés) se complètent remarquablement, Et nous sommes à Mée 
Mme de juger combien la * peuvreté de l'enseignement confessionnel est hypo= 


thétiquet, 


| Les trusts ont, en effet, besoin d'écoles "à eux" » Car ils ne 
sauraient admettre que les enfants du peuple soient mélangés à ceux des "#8 
litesf, , 


L'éæ le æmfessionnelle qui prodigue un enseignement dogmatique 
les satisfait pleinement , L'esprit féactionnaire qui anime les manuels 


| OM 


a! histoire en usage dans ses classes , sa morele “bien orientée Re 


tanit dans l'inedmissibilité du respect des autres opinions philosophiques, 
et ses principes de soumission à l'autorité agréée par l'Eglise en font une. 


école favorable au pouvoir personnel et à la dictature et qui, en conséques. 


ce, ne risque pas d'engendrer les germes destructeurs de leurs privilèges, 


Parallèlement à celà, l'Ælise cherche à réduire, par tous les 
moyens, l'influence de l'école laïque. 

Dès sa neissance, celle-ci a été en lutte à des attagues tour à 
tour violentes, sournoïises, hargneuses, éhont$es . Le 8 Mers 1915 , à 1a 
chambre des Députés, JAURES lisait le tract suivant !: " Ecole laïque EG à 
fie $cole pourvoyeuse des maisons de corrections, des prisons, du bagne, de 
l'échafaud,. Pépinière de mauvais fils, de mauvais époux , de mauvais pères, 
d'antipetriotes et de meuvais citoyens." Il y aureit des centaines d'erem- 
ples de cette nature à citer . Les prêtres ont été chargés de cette besogne, 
et si , de notre temps , leur style s'est adouci, il n'en demeure pas mins 
vrai que des pressions de toute nature sont employées afin de reéruter ie 
plus possible d'élèves à l’école " du bon Dieu ". Ün menace les fidèles du 
refus des sacrements religieux, les indigents ne recoivent des secours, les 


commercants n'ont de la clientèle, les ouvriers ne sont embauchés , les méta- 


yers ou fermiers ne peuvent signer un contrat qu'à la condition expresse d' 
envoyer leurs enfants aux édolex soutemues par les barons terriens ou les 


industriels, 


Pendant 1! ‘oca pation , avec l'appui du régime de !'l'ordre nou- . 


veau", les prêtres et les militants confessionnels ont pu agir en toute lie 
Doris, alors que les organisations laïq ues étaient proscrites et les mili- 
tants républicains pourchas:_s. Et celà s'est traduit par une considérable 
variation d'effectifs. Par im mple, pour l'ensemble des neuf départements 

suivants : Finistère, Côtes-du-Nord, Ile-et-Vilaine, Loire-Inférieure , Mor- 
bihan, Vendée, Deux-Sèvres, Maine-et-Loire, Mayenne, de 1958 à 1943, ne ef 
fectifs so leires des écoles confessionnelles ont pass de 295.000 à 860,000 
£lèves, cependant que ceux des écoles laïques t@mbaient de 555.000 à 288. 000 


Ceci n'est pes le fait du hasard, mais bien le résultat d'une politique de 


"christienis ph br savamment organisée et puissemment aidée. 
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LA VERITE SUR LES FONCTIONNIIRES |: 
par H, LEBRAT, secrétaire de l'U.D, 5 
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À un moment où le Une semble vouloir faire supporter 
aux fonctionnaires 1a responsabilité du déficit budgétäire ’ à un moment où 
il jette en pêture à l'opinion publique. des affirmations toutes gratuites 
qui discréditent la fonction publique au détriment des intérêts de la Na- 
tion, il importe que la vérité soit dite sur les fonctionnaires, 


L'Union Générale des Fédérations de Fondtionnaires (C.G.T.) a 
donc décidé d'entreprendre à travers Le pays une vaste campagne d'information 
pour montrer combien certaines affirmations sont fausses et dénuées de tout 
fondement..Ce qui va suivre n'est que la copie intégrale du pretier d'use 
série d'articles qui peraftront à ce sujet. ne 
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LES AGENTS DE LA FONCTION PUBLIQUE S'ADRESSENT AU PAYS 


LA VERITE SUR LES FONCTIONNAIRES 


: 


Leurs troitements 


- 40% des fonctionmires gagnent moins de 8,500 frs nots par mois 


AO ANS EU Tue " moins de 10,600 frs " CR 
CU NRA " mins de 15.800 frs " MAD NT 
- 5% " tn ("plus de 15.600 frs "OO "  n" 


MCINS DE IO.600 
HIER | 


MOENS DE 
8.500 frs 


Leurs effectifs 


Nombre total des fonctionnaires divils de l'Etat (titulaires, auxiliai- 


| bes, contractuels, ouvriers}),: 1.115.000 


Nombre ‘total des agents des collectivités locales (Départements et com 
munes) +: 364,000 | vi” 


La Frence a moins de fonctionnaires que: les pays étrangers. 


FRANCE : EEE EEE ET AE SD] 
| | 1,115,000 fonctionnaires 364.000 agents Total : 
d'Etat locaux 1,479, 000 


Total : 
locaux ._ 7,009, 000 


_ 
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1.194.000 fonctionnaires da’ 
Etat 


GRANDE-BRETAGNE E 


ETATS-UNIS : 


Echelon fédéral seulement 


PCURCENTÈGE PAR RAPPCRT À LA PCFULS&TION À 
Les | | so 


ne 


48, 000, 000 
d'hebitents 


d'habitants 


FRANCE | GRANDE-BRETAGNE 


En France, les fonctionnaires représentant & 7% dé la population: 
En grande-Bretegne, ils représentent 4,3% de la population. 


BUGMENTATION PAR RAPTORT À 1989 


FRANCE GRANDE-BRETAGNE ETATS-UNIS 


NTEN) LUNT TN AE VUTE 0 "7 2.018, 000 


hugnentation: 52% 80% go, 19% 
LEURS CHARGES FISCALES LUGMENTENT PENDANT QUE LEUR PART DU REVENU NATT ONAL 
DIMINUE, - 


Les fonctionnaires, contribuables intégraux , supportent avec l'ensemble 
des salariés la plus grande pert de l'impôt. j 
_ Part du rovänu national revenent aux salariés: 1088 : 45% - 1047: 89% 
- vert de l'impôt payé par les saleriés . tt AOF n 70% 
LEUR 'OUVOIR D'ACHAT N'est MEME PSS LE MOITIE DE CELUI DE I958 


100 LEO 


1938 L ete | REX A) 
Traitement net des fonctionnaires Coût de La vie 
500 1.060 
1947 : LILI IEP trs 9 RS 
Traitement as destonctionmaiter tt en Ur Ce #E êo le vi vie ; 


PAR CONTRE, LES GRANDES SOCIETES Cu TT, .LISTES BUGIENTENT LEURS BENEFTCES 


Bénéfices Aove avoués pour le ler semettre 1946! 
pe 17 Re 


2222 110 milliards 
SUR UN BuDGET D DE 800 MILLIARDS , 


Les traitements des Fonctionnaires comptent 100 milliards, soit 1 125 
Les dépenses militaires s'élèvent à plus de 800 milliards, soit 4 40% 
La FRANCE dépense pour son arTÉ 6 un milliard par jour 

La guerre contre le Viet-Nam coûïe à elle seule 100 millions ver jour. 
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| | | AIO Ne RUE 
QUE TROFOSINT LES FONCTIONNAIRES ? | 
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… L'application du statut de la fonction publique VOTRE l'unanimité 
par l'Assemblée ; 
- Un reclassement juste et hermonieux alignent les “RENOM | avec 
les travailleurs du Secteur: privé; 
= La détermination du minimum vital, préve par le statut de la Fonction 
sublique; 
_- Une réforme administrative profonde et étudiée 
- par le simplification de la législation, 
_- le retionalisetion du travail, 
- le rajeunissement des cadres, 
- l'indépendance totale des Hauts Fonctionnaires à l'égerd 
| des forces d'ergent, 1e ND tas 
| | _- la réduction des états-mnajors RUES 
- la suppression des RNA COMMaRtes ou faisant Soubise em 
k | ploi; 


- L'application de la réforme fiscale présentée par la C,G.T, AVEC la 
_ collaboration de 1a Fédération des Finances: 


= Une politique NES en VS des travailleurs réclemée par la 
 C.G.T, avéc le concours de la Fédération de l'Economie Générale 


« La formation de la Jeunesse par la défense de la laïcité et des Maf- 
tres Ge l'Enseignement, souci constant de la Fédération de l'Edu 
cation Nationale; . 


_— 


La RME des crédits militaires. 


Ces mesurés peuvent sauver la France et rénover le rays 


QUE FAIT LE COUVERNEMENT ? 


- 11 guïillotine les Yonctionneires sans aucune réforme admigistrative, 
- Il désorganise les services et crée la confusion: 
e mu supprime Le police républiceine et laisse s'évader les criminels: 


= Il licencie les fonctionnaires ct embauche du personnel dans les of 
fices professionnels pourtant dissous: | 


= Îl maintient ses fonctionnaires dans le misère et réduit per là leur 
niveau de recrutement: 


= il crée les condi tions de l'anarchie, 


CONTRE UNE POLITIQUE REGRESSIVE ET ANTIOUVRIERE, 

POUR UNE RENAISSANCE AU PAYS DANS LE TRAVAIL ET DANS LA PAIX, 
OUVRIERS, PAYSANS, FONCTIONNAIRES, REÆPUBLICAINS, ee 
UNISSONS-NOUS POUR UNE DEMOCRATIE SOCIALE ET LATQUE, 


de 
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SERVICE MILITAIRE 
D NT 


allègements aux obligations militaires accordées à certaines catégories de 
jeunes gens de la classe 1947 prévoit une réduction de 6 mois sur la durée 
du service militaire de la classe 1947 en faveur: 


1°/ Des Dale de la nation; 


20/ Des jeunes gens dont un proche parent (père , mère , £pouse, 
frères ou soeurs) est mort victime de la guerre; 


32/ Des jee gens classés “Soutiens de Famille"; 


49/ Des jeunes gens appartenant à des familles de 5 enfants vi- 
vents où morts victimes de la guerre. 


Ds nt Que — Ru ms fu et ÉeS 


tue | ji LE SPORT POUR LES JEUNES TRAVAILLEURS FA 
| OI LEE RER EEE EE) 


Le programme des Journées de Printemps de la Jeunesse, qui:se 
dérouleront dans notre département le ler Mei 1948 , comporte des épreuves 
sportives qui constitueront les premiers championnats travaillistes de notre 


département. 
/ | Ces épreuves sportives sont les suivantes: 
/ GATRGORIE MASOULINE : | 
| | _ Seniors : 100 m_ 400 m- 4 000 M - 3,000 M, 
j Hauteur - longueu - poids - disque. 
Relais 800 x 400 x 300 x 100 
# | Juniors : 100 m— 800 m= :% 000 m. 


Longueur - poids 
Cadets : 80 m… 1,000 m- ‘auteur - Foids. 


CATEGORIE FEMININE : 
| Seniors : 80 m- 600 m- Hauteur = Longueur - Foids 
Juniors : 80 m- 600 m- Hauteur = Longueur - Poids 
Cadettes: 60 m- Hauteur - Foids. 


6 Rappelons que dans La catégorie masculine, les Seïiors compren- 
nent les sportifs nés en 1928 et avant: les juniors, ceux nés en 1929 et 1980 
les cadets, ceux: nés en 1981, & et 38; Dans la catégorie féminine, les Se. 
niors groupent Les sportives nées en K929 et avant; les juniors, celles nées 
en 1980 et 1981; Les cadet tes RRrSeR nées en 198 et 1985: ; 


ù | _ Dès maintenant, ‘ane chaque em EU chaque syndicat doit se 


préoccuper de préparer les jeunes gens et jeunes filles pour ces championnats 
de les entraîner à la pratique du sport, de les grouper et de les organiser 


ce 


L'arrêté du 2 Octobre 1947 (3.0. du 16 Octobre | 1047) relatif aux 


dans des clubs sportifs d'entreprise, sous le patronnage et les couleurs de : 


50 Juillet 1947) fixait à partir de ce salaire de 7.000 frs les salaires men< 


T1 leur appartiendra également d'obtenir des Comités d'Entre- 
prise, des Minicipalités, les subventions nécessaires à la Ur or Êe ces 
activités sportives. 


Ce problème sera examiné par la commission départementale de la 
eee qui ve être créée le 30 Novembre à FRIVAS. 


= = 


ALLOCATIONS F£AMILILALES À 


 DECRET DU 24 SEPTEMBRE RELATTF AUX ABSTTEMENTS DE ZONES EN MATIERE D' 
OCATIONS FAMILIALES 


Dans notre bulletin n°3 du mois de Septembre, nous indiquions que 
les artieles 17 et 24 de la loi du 25 Juin D947 , modifiaient le ler alinéa : 
de ltarticle 11 de la loi du 22 Août 1946 en portant à 7.000 frs le salaire 
de base du département de,la Seine, à compter du ler août 1947, pour le cel- 
cul des prestations tee 


La circulaire d'application 224/S du 22 Juillet 1947 HA 0, du | 


 . 


- Zone 8 
| ar 


la Fédération Sportive et Gymique du Travail (F.S.G,T. }), | it p. 


suels' de province, compte tenu toujours du système provisoire de l'article 
27 de la loi du 22 Août 1946, mis en application depuis le ler danvier 1947, 
Le décret du 24 Septembre 1947 vient marquer un net progrès sur 
. ce système. nu | 
À partir du ler Octobre 1947 et compte tenu des modifications ep= 
portées par la loi du 25 Juin 1947 au calcul mensuel de la Seine, les pres- 
tations familiales sont calculées de la façon suivante: 
1°/ Danx 1e département de la Seine sur la base d'un salaire men- 
suel de 7,000 frs. 
20/ Dans les départements AR que celui de la: Sotne sur la ba- 
se de ce salaire mensuel de 7.000 frs en y afportant les abattements de zone 
prévus pouf la détermination des salaires. | 
Il s'ensuit que pour notre département, le eee mensuel pour la 
détermination des prestations familiales est : 
- Zone 1. (abattement 157) : 7.000 x 85 = 5.950 
100 
= Zone 2 (abattement 20$) : 7,000 x 80 = 5,600 
| 100 
- Zone 3 (abattement 25#) s 7,000 x 75 à 5,250 
NOPLO 
lors que depuis Le ler Août 1947 jusqu'au ler octobre 1947 il &= e 
tait pour | Pie | 
- zone L 3% 5.850, 5.800 et 4,850 | es 
“ Zone 2 3 54.600 et 4650 | | | 4 Ÿ 
s 4,500 | HA 


vent le ler octobre 1947 ) 


ù = 15 — 
__ Pour les allocations de mternité, il y « cussi un chensenente 


( Première naissance : 15.900 
( Autres neissences : 10.600 


( Fremière naissance !: 17.850 
Depuis le ler ocÿobre 1947) : | 
la ( Autres nelssences 4 11.900 
| Le règlement des Allocations de maternité s effectue de la même 

façon, moitié à la naissance, moitié six mois après la naissence. | 
IL est bon RUE que ce système sera encore amélioré lorsque 

les pourparlers engagés actuellement à la commission supérieure des #‘convene- 
tions collectives, à propos de la modificetion des actuels ebettements de 
zone auront en dans le sens désiré par Le CeGLT, d 


Les ouvriers agricoles ne bénéficiant pas de la loi au 25. Juin 
1947 qui a majoré les prestations familiales, le ministre de l'Agriculture 
dans sa circulaire du ? Octobre 1947 (J.0. du 11 Octobre 1947) invite les 
caisses mutuelles d'allocations femiliales agricoles à verser à tous les sa- 
lariés agricoles, le défférence entre les allocations familiales percues par 
les intéressés et celles perçues par les salariés de l'industrie et du come 
merce. Il invite égelement à effectuer le rappel sur cette base des moïs d' 
Août et de Septembre, | 


‘ 
ms en cp © Gus ton y Qs Es Co 


CÉROULATRE M. O. 127 /a7 du ler SEPTEMBRE I947 C2NCERNANT L'DMISSION AU. 


BENEFICE DE FRESTÉTIONS FAMILIALES DES TRAVAILLEURS SANS EMELOI. 

j Le règlement d'ordonnance publique du 10 Décembre 1946 prévoit 
en son article () que. toute personne n'exarçcent aucime activité profession 
nelle, doit, pour pouvoir prétendre aux allocations femiliales, justifier par 
tous les moyens de l'impossibilité dens laquelle élle se trouve d' exercer 


‘une telle activité. 


_ Sont présumés, notamment, être dans l'impossibilité d'emercer u- 
ne activité professionnelle : les Re a RC A à un fond de chômage. 
Cetté désignation permet CUT AE d'office les prestations familiales aux 
travailleurs. sans emploi sous la sæle justification de leur quete de chôe 
meurs secourus, 


Le problème est plus délicat pour les travailleurs momentanément 
privés d'emploi qui n'ont pas les possibilités de bénéficier des allocations 
de chômage. 


Ceuxawi pour prouver l'impossibilité temporaire dans lequelle ils 
sont, d'eercer une activité professionnelle doivent demander aux services 


_ de main-d'oeuvre les attestations des périodes de chômage. Le versement des 


allocations familiales pouvant être suspendu dans le cas où les prestataires 
n'eccepteraient pas les emplois qui leur sereiont offerts ou refuseraient 
de se soumettre cux mesures de contrôle établies par les services 
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CONSULTEZ CI-MPRES LE TABLEAU DES PRESTATIONS FAMILIALES 
A ler OCTOBRE 
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Ÿ ACCIDENTS. DU 
& 


fi QUI INCOIBE LS CHARGE DE LA JCURNEE D'ARRET DE HP CCNSECUTIVE À UN 


ACCIDENT DU TR'VAIL.- 


. Aux termes de la loi du 30 Octobre 1946, "la journée au cours 
de laquelle l'accident s nes produit est intégralement à la charge de l'em 
ployeur." 


Plusieurs cas sont à à envisager : 


l 


1°} -L'accident est survenu au cours du trajet accompli per le rave 


leur pour se rendre sur le lieu du travail ou en revenir. 


Le caractère d'accident du travail donné par le législateur à 
l'accident dont le traveilleur est victime sur le trajet devsar ), 
résidence eu lieu de travail implique que la journée de travail 
doit être à la charge de l'employeur, dès le moment où ke travail- 
leur quitte sa résidence. 


Four un accident survenent sur le trajet du retour, il est donc 
inconcevable que l'employeur se refuse à peyer une journée de tra- 
vail qui à £t4 effectivement accomplie. | 


; 


20) L'accident se produit au cours d'un poste de nuit, 


L'egpression “Journée de travail" doit 6être entendue comme 
ayant trait à la journée au cours de laquelle débute la séance 
de travail quelle que soit l'heure de l'accident, même si celui 

ci a lieu en fait après © heure. 


Dans ce cas, l'indemnité journalière est due à partir du jour 


civil de l'accident, si celui-ci a eu lieu dans la sfance de 
nuit après © heure et jusqu'à y inclus la veille du Fo Civil 
de la reprise du trevail. 


89} -L'arrêt du trevail est postérieur à l'accident - 


Dans ce cas, la journée de l'arrêt de travail dès lors que cet 
arrêt est consécutif à l'accident, même s'il ne le suit pas im = 
médiatement, est à la charge de Ma au 


PREVENTION ET REPARATTON DES ACCIDENTS DE TRAVAIL = 


La Lot du 10 septembre 1947 modifie l'article 65 de la loi du 
80, Octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail. 
Le nouvel article 65 indique: 
"Lorsque l'ecd dent est dû à la faute inexcusable de l'employeur 
ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direction, la victime ou 568 ayants 
| | l'as ve 


| =S 16 A4 
-droit recoivent um majoration des indenmités qui leur sont dûes en vertu de 
la présente loi . Le montant de la majoretion est fix$ oar la caisse en ac- 
cord avec la victime et l'employeur, ou, à défaut , par la juridiction de 
La Sécurité Sociale compétente, sens que la rente ou le total des rentes al- 
louées puisse dépasser soit le fraction du salaire annuel correspondant à la 
‘réduction de capacité, soit le montant de ce salaire. Le majoration est pa = 


D.  yée per la caisse, qui en récupère le montant eu moyen d'une cotisation sup- 
plémentaire imposée à à l'employeur et dont le taux et la durée sont fixés par 


\ 

| le caisse régionale, sur la proposition de la caisse primaire et en accord. 

(il avee l'employeur, sauf recours devent le. juridiction de la sécurité sociale 
h} compé vente. Fu à 


"Le toux de 1a cotisation suppl. émen taire ainsi prévi ne peut ni 
être percu pendant plus NA vingt ans, ni excéder 5C% de la cotisation nor- 
male de l'employeur, ni 74 des salaires GENE de basse à cette cotisation. 


“Dans le cas de cession ou de cessation äe l'entreprise, le Ca= 
pital correspondent aux arrérages à échoïir de la cotisation est ncoiates 
ment etigible, CU 


"ll est interdit à l'employeur de se garantir par une assurance 
contre les conséquences de la faute inexcusable , L'auteur de la faute inex- 
: Ccusable en est responsable sur son patrimoine personnel, 


Le paiement des cotisations supplémentaires prévues au er Ali 
néa du présent article et, en cas de cession ou de cessation de l'entreprise 
le paiement du capital visé à l'alinéa 8 de cet article , sont gerantis per 
privilège dans les nee et au rang fixés par l'article 36 ( alinéa 4 ) 


Ca 


Ainsi, avec la loi du 19 Septembre 1947, 12 victime d'un accident 
à. de travail ou ses eyants-droit percoivént une majoration aux indemnités prie 
| vues si l'accident est reconnu être la faute inegusable de l'employeur. 


Jusqu'à ce jour il était diffid le de faire la démonstration, a 
vec le décret du ler août 1947 , instituant à partir du ler €cetobre des comi 
‘tés d! hygiène et de gécurité, l'on peut a1sément écarter ces difficurtés. 


| Par notre circulaire n° 85-H du ? Octobre , nous vous avons in- 
Et. formés de Le: CORDOBA ON , du rôle et 41 fonctionnement du comité dt hygiène 
et de séeurité , nous n'y reviendrons pas, nous nous bornerons seulement à 
faire remarquer les possibilités de faire ,; le cas échérnt,la démonstration 
de la feute inexcusable âe L'RRROVeRE, | 


| : Parmi les PeeRes du comité d'Hygiène et de sécurité , nous cite 
tons celles-cis. 


“Le comite d'hygiène et de sécurité doit procéder à l'Inspection 
de l'éteblissement en vue de s'assurer de l'application des prescriptions 
égislatives et règlementeires et des consignes concernant l'hygiène et la 


| À sécurité, de s'assurer du bon emretien des dispositions de protection. 


"Si un représentant du person 1 au sein du Comité constate qu 


 — — 


de l'ordonnence au 4 Octobre 1945 portant orgsnisation de la Sécurité Sociale." 


A Ne 


_ il existe une cause de denger Eten ileen iles immédiatement le chef de 
service de le sécurité. 


MIL consigne cet avis sur un registre prévu à cet effet, qui est 


tenu à la disposition de l'Inspecteur du Travail." 


Si aucune mesure n'est prise et qu'il y ait Pt ut le faute 
inexeusable de l'employeur pourra être établie, le rapport ne dans Te 
registre des procès-verbaux en fera foi. 


LU a donc intérêt à ce que les comités d'hyfiène et de Sécurité 
soient créés dans toutes les entreprises et fonctionnent pour le mieux. 
De nombreux accidents pourront être ainsi évités . Ces accidents étant occe- 
sionnés quelquefois per la négligence de certains employeurs , le peur des 
gendarmes les amènera à une meilleure compréhension. 
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ce QUE DOIVENT SAVOIR LES DELEGUES DES CCMITES D?ENTRETRISE 


mm train hu 
AT NT os | Va | p, 
LES BK: AFICES DES SOCIETES PAK us | j 


Après avoir examiné la structure et le fonctionnement des somié.… 

+4a par actions, nous allons passer-à la répartition des bénéfices d'une so- 

ciété. Cette répartition ,; contrairement aux apparendes, n'est pas propore 
tiomelle à la participation de chacun des membres au sein de la société, 


2 La part qui revient aux actionnaires est attribuée sous forme de 
dividendes. . 


Le dividende est la fraction du profit qui correspond à une ace 
tions. 


Exemple : Une sodété qui a 1 million de bénéfices à répartir le 
dividende sera, si cette société avait $mis 1C.000 actions : (1.000.000 : 
10,000 = 100 frs),lun a possécant 10 actions recevra 1.000 frs, ce- 
lui qui en possède 20 recevra 2,000 frs et ainsi de suive. 


Si la distribution est faite en joute équité, il n'en est pas ie 
même fous la fixation de 1a sorme totale à distribuer. Celle-ci n'est en gé…. 
néral qu'une partie des bénéfices. En conséquence le dividende n'est dans la 
pratique qu'une fraction de cette partie mais non pas une division de l'en- 
semble et il en résulte que les petits et moyens actionnaires, qu'il s'agis- 
se de la gestion ou de la répartition des bénéfices de la société restent 
les parents pauvres: 


LA PART De CBLIGATAIRES » 9 


Les obligations sont des titres OT émis dans certains 
cas par les sociétés avec la différence qu'elles ne constituent pas, comme 


; # 


les actions, une pert du’ capital social, les obligations tent 


généralement per voie de tirage au sort, 


“(0 “'obligetairo ne possède aucun droit de participation .à la ges - : 
tion de la société et ne reçoit pas de dividende , Il lui est accordé seul 


ment un intérêt qui peut varier entre 8 et 6%. 


Les obligations étant des titres à revenus fixes 


= ]8 = 


lola ere MU SE de | , C'estlàa dire. 
non soumis à une variation de cours, les petits épargnants wésireux d'une 


gerantie leur accordent en général fla préférence sur les actions, 


Baïs 11 se produit que ces obligations étant remboursables à 


remboursables. 


_ — —————— — —————  — 


long terme, elles perdent de leur valeur d'émission par suite des changements 


monétaires, 


C'est aïnsi que l'chbligataire qui a souscrit par exemple en 19CC 


une obligation à 1.000 frs et qui obtient aujourd'hui un remboursement 


1.000 frs est incontestablement lésé, cer les francs qu'il recoit ont perdu 


plus de 95% de leur pouvoir d'achat. 


LA FART DES ADMINISTRATEURS = 


Etant eux-mêmes actionnaires, les administrateurs reçoivent aUS= 
Si des dividendes. Mais ce n‘est qu'une faible part de ce qui leur est versé, 


Des sommes plus importantes leur sont attribuées sous forme de tentièmee 


LS 


| _ Des tantièmes constituént une partid pation directe aux bénéfices 
laquelle .se trouve fixée dans les stetuts en fonctiom des 
_Tendus", Comme c'est le conseil d'administration qui décide de la "valeur 
des services rendus" par ses membros à la Société , il s'attribue donc lui- 


même les tantièmes qui lui seront versés. 


Pour donner une idée de ce que représentent les 
quelques chiffres qui s’eppliquent à un Petit groupe de soci 


Nombre d'adz 


ï 
_ SCCIETES Ministrateurs. 
‘ 
Iréfleries du HAVRE ......se.ssssesesess 11 
DA ROSE se de ARE NS NEPAL A eee eo 11 
MP Aude Lana EMA du, Lie TU IUT REA | 
Compagnie française des Métaux .....4,., | 8 | 
Phosphates, du Cafre à, ésssetopeoss dense) in 
Compagnie francaise des Pétroles ,.:.,,.. 12 
RS ON 4 tele nadia erd eu Ron dre VE Use 7 
EVE nee galet Ne A PR PT PT 5 
LIEU SE NN PU ER CNE ON RIRE SAN 5 
Financières des caoutchoues esseceocsseoee 10 


tablissements Saint Frères Ôtoicocevoeesoo w} 5 


| | Les administrateurs participant dans bien des Cas, à plusieurs 
Cons ls d'administration, le seul cumul des tantièmes leur procure un re- 


Venu considérable, 


tantièmes, voici 
étÉs, | 


Tentièmes 


distribués 


1,922, DOI 


10,759, (C0 : 


4e 42 Ce COCO 
4,070, 00€ 
2806, CCC 
6 O7 CO00 
1.735, C00 
1.4IT.CCQ 
8e 295, CCC 
1.871. 00€ 
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na | Ce caloul avait été fait avant guerre . IL aæboutissait pour RU 
quelques-uns d'entre eux, aux résultats suivants (en frences 1987-1988) "A 


BARON BRINCARD ....co.0e CO, CCC 
Joe) Riayent RSR ET EC a ffaate 
BARCNMEML'ATN Me LU MN TIL ECO CCC", 
| ERNEST M'ERGTER RP RE AE SCI 0 PAR de 


Doeal dividendes. et tan+tièmes ne représe tent pas encore kes 
revenus totaux des grands administrateurs des trusts,. Il faut y ajouter les 
tantièmes des sociétés non cotées dént le ones n'est jam s publié, 


IL ya aussi les jetons de présences gui éont une rémunération 
: perçue par les administrateurs pour leur participation au conseil, 


| Ces rétributions accordées pour une simple figuretion dans un 
conseil et quelques heures de "travail" per ânnée , leur sént 8? énéralement 
versées nettes d'impôts. 


h titre d'exemples, les cinq administrateurs des "Raffineries ée 
Soufre Réunies" reçoivent 35C.C0C frs rien qu'en jetons de présence, (SJS 
onze administreteirs des "Etablissements PERNED" touchent 60C,0C0 frs. 


D'autre part, auxjetons de présence peuvent s'ajouter les ré 
tributions les plus diverses versées sous forme d'indemités (déplacements, 
freis de représentation,. frais d'automobiles, etc., 


Ce n'est pas tout, les présidents et directeurs généraux des 
Consa ls d'Administration, aindi que les administrateurs délégués reçoivent 
en plus de tous les revenus énumérés, des appointemerts particuliers. Ces ap 
po in temen ts pour les grandes soc étés se chiffrent par centaims de milliers 
de franes et dépassent parfois largement le million. 


| Ÿ j 
Cn peut 8e faire une idée des sommes fabuleuses que reçoivent 
les grands administrateurs quand on sait, pour ne prendre qu'un seul cas que 
le baron EMPAIN détenait, en 1944, les postes suivants dans 4 soci étés: 


- 66 postes de président 

- l poste de président-ad joint 
… 8 postes de vice-présider 

- 42 postes d'administrateure 


Le part des administrateurs peut être encore accrue par des pro 
cédés astucieux qui leur permettent de s'approprier une nouvelle partie des 


bén$Sfices. 


4 


LES TARTS DES FCNDATEURS 


_ Dans certaines sociétés, il est émis ce qu'on appelle des parts 
de fondateurs. Elles sont attribuées gratuitement à certains administrateurs 
dont 1'autori té dans les milieuxfinanciers est une garentie pour le «renom 


de la société, 


LA SPECULATION BCURSIERE + Les gros Priniines et administras 
teurs qui co connaissent à l'avance les influences qui vont s'emrcer sur les 
cours, achètent ou vendent au bon moment. Ils possèdent ainsi un PLIS 

en d'esamoi tre leurs revenus par la spéculation boursière. 


hi 


| | » N 
L'on peut dire que les bénéfices réalisés par les A socdé= 
-tés sont énormes et l'on peut effirmer qu'ils sont supérieurs à toutes Les | fl 

5 epparences. 
| LES BENEFICES AVCUES = 
Voici des chiffres qui Gortent sur vingt sociétés. Ils ont été 
établis d'après les premiers résultats finenciers des sociétés françaises, 
publiés depuis le début 1947. Ils ne, SERGE AE HAGHERER tr que les. chiffres 
des bénéfices nets et avoués. | 


BENEFICES NETS COMPARES 


Lee ie 


| SCCT ETES oh 1045 | 1946 | 
Reffineries françaises DE UNE RANEN RS 1.248.00€ 4,889, OCC 
.  |Sucreries et Raffineries des Nessandrés ....sl 2,249.000 | 9. 46I,C00 
LEA EN MAO AR NE RATE TERRE ER OUI ETAT (ee RE Re BEEN arcle 
ESnedC tn ea SN ERR NSN P RO 5440004 HA NIGER CEC 
Biscuits Clibet 04.00 40e sessosoocases) LHC. CCC PIGCCOCCE 
PE RS AO RO A CA Se ESS 12,554. 0C0| 
D SÉRO DAMON SPP AU ON CEA Mig Et di SEA og ENT 6e OCC le 
ÎLa Brosse et Dupont ........ esse eeeeest 552.000 TOSTTO RON 
Bon) WArchS A, doses ee holileleiaelele ein lelelele ee se eslelale 81e M SIERS 25,545, CCC 
cn” |Paris-France sonner en eren orme eesesse _ 425. C£ 24,828, CCC 
HS Le ATIDEMIO NIUE IS ea elste tele ele Sets lelele #8 eo oelole, os) ete 1e CB. CCC 22.148,C0C0C 
Galeries Lafaze tte, s 0 de o 60 0e duo e olele 6 0101.00 0.010 0 ie Ccc 25,821, CCC 
a ne Ie SIA UE D CEE A A 3 OO ER EN ee MACON 
| Cotonnières de St Quentin 1.583, CC0 4,998, CCC 3 
IBerérand frères 4,4 vos ss seesemeresessee) 1e 446, 000 27,864, CCC! 
Immobilière et Kommerci ale de Bonville ....,... Se 247 9 CCC 6.9682.0CC| 4 
Constructions mécaniques de Vierzon GANT EU 1.049.000 2.544, CCC pi! 
| Conmentry-Fourchembaul t Ne a A PU RES DENT I COPA AIG ON 19,857. C0C0 
| Marocaine de Constructions Métalliques real 2,758, 000 | 4,144, 0CC 
|Ihternationale des Wagons Citernes EE A LS 1,799,0CC | Se 
| | TCTAL DES 20 SCCIZSTES frrirrreree] 88.06 962, CCQ 3h 289. 829, 0°C | 


HT 2 PEN 


Jovi CHR du nb d'un egrcice à labre 
_ Bien que cette statistique ne mangue pas at intérêt , elle ne 
peut, cepéndant, que donner une notion bien incomplète des bénéfices réels. 

N'ayant aucun élément précis pour fixer keur éyalubtion execte, 
l'on peut néanmoins se faire une idée de ce qu'ils représentent en procé- 
dant à l'énuméretion des. principaux moyens de camouflage per lesquels une 
société peut dissimuler la plus grande partie de ses bénéfices. 

LE CAMCUFLAGE DES BENEFICES » , 

Les bénéfices d'une sod été sont répartis d'après un certain 
hombre de règles fixées par les statuts de ladite société, qui bien entendu 
donne au conseil d'administration tous les moyens nÉCeRD UNE E pour prodècer 
à une dissinulation des bénéfices. Ces moyens sont nombreus, Ils aboutissent 

On soit à la sous-évaluation de l'actif ou au gonflement du passif, 
c'est à dire à réduire au minimum les bénéfices avoués. | 

Les dirigeants des grandes sociétés ne manmguent pas de tirer 
argument d'une semblable situetion pour maintenir des prix élevés et soute- 4 
nir la thèse qu'il est impossible de les comprimer, Ils y trouvent , d'autre 

_ Part, une raison d'opposition aux revendications ouvrières. ". 

Les délégués aux Comités d'Entreprise ont donc intérêt à connaî- : 
tre ces différents.procédés, que-noué examinerons dans notre prochain bul- | 
letin, afin de pouvoir déceler les bénéfices réels réalisés par la soc i$té 
et réduire à NES les argument s du grend petgonnat. Er 

(à dure | wa 
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L'on peut dire que les bénéfices réalisés par les grendes soc 


-tés sont énormes et l'on peut affirmer qu'ils sont supérieurs à toutes les 


apparences. 
LES BENEFICES AVCUES si 

Voici des chiffres qui Gortent sur vingt sociétés. Ils ont été 

établis d'après les premiers résultats financiers des sociétés françaises, 

publiés depuis le début 1947. Ils ne GREEN HÉMTERE TE que les. chiffres 


des bénéfices nets et avoués. 


BENEFICES NETS CCMPSRES 


ET ot ae NORGE de LÉ Te RE , GT Te en mine ts mt 
mn nt a 1. -s 


LT 


1,049,C0C0 _ 4544. °CQ 


Immobilière et Kommerci ale de Bonville ........| De247 CCC 
Constructions mécaniques de Vierzon RS A ES 
Î 


| Cormentry-Fourchembaul t ele al lelele lolo lelalelaisteletele loto MR Ce LEE si CONS) 19,.857.C0C 
: Marocaine de Constructions Métalliques ....,., | 2,708, C0C 4,144, CCC 
| Titernati onal e des Wagons OIPETNOS es de le 0 0010 1799000 ES C62, CCC 


| | Me tee CU mes en De Lo D QE GT nu va 


| | SCCIETES | 1945 | 1946 
| le De Dub. DEL VON AR ER ARE AAA SA AREA A EU 4 PER 
| Raffineries françaises SN AE PEER PRE EEE 1.248, 00C | 4, 889, OCC 
Sucreries et Raffineries des Nessandres ..,.,..| 2.249, C0C 9, 46I, COCO 
en TE eee tee idees ie etes | NN 22 QC ANNE 307000 
DEénedic nn e ll CT Ne En A NN er AE AIO, 15440004: LE A BQ CCM CE 
Biscuits. Clibet DR EM LE OM HABEC UE S LU COCO CCC 
{ Félix ECTIN ..sssscoosenosvossescososescosesesst 7,960, 0CC 12.554,0C0} : 
DRAIONNDAMON ANNE NN RTE dns 1 BC 2 GCO à NI ANT 6e CC 0) 
I Le Brosse et Dupont EEE EEE CCE EEE) 552, € CC Toi r10. 
Mens de Dee nca ee re 2228 CCG 25,545, <CC | 
ilaris-France scrssessssvevsessestesressesesessse 438,10 24,828, 0CC0 
Le Printemps ....sevoososessevssesseseseseenese) 10e 088. CCC 22.148.000 
| Galeries UOTE NE NT APR GEAR EE EEE 25,821, CCC 
ati nn NE LE PR RSR OA LL RER ne ET CCe Ie NOReOeC 
Cotonnières de St Quentin ss... ns ds eee e .. 1,588, CC0 4,998, CC0 
iBertrend frères ..srereoosoosesseuerenmesseonsese) 7e 446 CCC 27,864, CCC: 
6.962, CCC 
| 
| 
| 


| TOTAL DES 20 SCCIITES eue o «| 08,082, CCC 
ya Sas du triple d'un RU à l'autre. 
_ Bien que cette statistique ne mangue pas d'intérêt , elle ne 
peut, cepéndant, que donner une notion bien incomplète des bénéfices réels. 

N'ayant aucyn élément précis pour fixer keur évaluation execte, 
l'on peut néanmoins se faire une idée Ge ce qu'ils représentent en procé= 
dant à l'énuméreation des. principaux moyens de camouflage par lesquels une 
société peut dissimuler la plus grande partie de ses bénéfices. 

LE CAMCUFLAGE DES BENEFICES =, 

Les bénéfices d'une soc été sont répartis d'après un certain 
bombre de règles fixées par les statuts de ladite société, qui bien entendu 
donne au conseil d'administration tous les moyens nécessaires pour prodècer 
à une dissimulation des bénéfices. Ces moyens sont nombreus, Ils aboutissent 

one soit à la sous-évaluation de l'actif ou au: gonflement du passif, 
c'est à dire à réduire au minimum les bénéfices avoués. R 

Les dirigeants des grandes sociétés ne manmguent pas de tirer 
argument d'une semblable situetion pour maintenir des prix élevés et soute- 
nir le thèse qu'il est impossible de les comprimer. Ils y trouvent , d'autre 
Part, une raison d'opposition aux revendications ouvrières. 

Les délégués aux Comités d'Entreprise ont donc intérêt à connaî- 
tre ces différents. .procédés, que.nous examinerons dans notre prochain bul= 
letin, afin de pouvoir déceler les bénéfices réels réalisés par la es” 


ét réduire à néent les argument s du grand petæonnat, 


(à sue) 
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